Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse





Sauvons l’eau !


Avec nos partenaires, relevons les défis de l’eau dans les territoires et créons les conditions d’un avenir désirable



Etablissement public de l’Etat, l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse est une équipe à taille humaine, pluridisciplinaire, présente sur tous les territoires du bassin Rhône-Méditerranée et du bassin de Corse
Notre organisation favorise l’initiative des agents, l’efficacité de l’action, la qualité des décisions et la valorisation des résultats
Nous sommes au cœur d’un réseau d’acteurs composé d’élus, de l’administration, d’entreprises, d’experts et d’associations
Nous sommes un porte-parole des enjeux de l’eau et contribuons à la transition écologique dans les territoires
Nous agissons pour une gestion équilibrée et partagée de la ressource en eau, la restauration et la préservation du bon état des eaux et des milieux aquatiques ainsi que la reconquête de la biodiversité liée aux milieux humides en mobilisant la fiscalité environnementale, la connaissance et les aides
Nous inscrivons notre action dans une longue histoire qui lie les territoires à la ressource en eau
Dans le contexte de changement climatique, nous sommes force de proposition et une structure de référence pour l’adaptation



Projet d’Agence 2025-2030



L’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse

« Dans chaque bassin ou groupement de bassins […], une agence de l'eau, établissement public de l'Etat à caractère administratif, met en œuvre les schémas visés aux articles L. 212-1 et L. 212-3, en favorisant une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques, l'alimentation en eau potable, la régulation des crues et le développement durable des activités économiques. Elle peut contribuer à la connaissance, à la protection et à la préservation de la biodiversité terrestre et marine ainsi que du milieu marin » - Article L.213-8-1 du code de l’environnement

L’agence de l’eau est un établissement public de l’Etat sous tutelle du Ministère en charge de transition écologique. Elle perçoit des redevances fiscales payées par tous les usagers en fonction des volumes qu'ils prélèvent et de la pollution qu'ils rejettent. L'argent ainsi collecté est réinvesti auprès des collectivités, industriels, agriculteurs et associations qui agissent pour améliorer la qualité de l’eau et des milieux : améliorer les systèmes d’assainissement, réduire la pollution, économiser et partager l’eau, reconquérir la qualité des eaux des captages dégradés, préserver les ressources stratégiques, restaurer le fonctionnement naturel des rivières, des milieux marins et des zones humides dégradées ou menacées...
L’agence de l’eau agit dans le cadre d’un programme d’intervention qui fixe les grandes priorités d’action pour 6 ans


Une organisation à la recherche permanente de performance et d’exemplarité = nos atouts

Valeurs : BASES
Bienveillance, qui nous permet d’accueillir les différents points de vue
Audace, qui nous permet de partager notre expérience, notre sensibilité et notre point de vue
Simplicité, qui nous fait penser simple et rester humble
Exigence, qui nous pousse à l’excellence, sans nous submerger
Solidarités, qui nous rend attentif à l’autre et nous permet d’accomplir le maximum en équipe

6 engagements managériaux 
Nous accompagnons nos collaborateurs
Nous portons le projet de l’agence
Nous nous impliquons
Nous innovons
Nous encadrons notre équipe
Nous sommes exemplaires

SMQ : En lien avec les missions principales, le SMQ est organisé autour de 5 processus clés et 4 processus support : », les activités sont essentiellement réparties sur 4 processus clés et 4 processus supports : 
Définir et mettre en œuvre les interventions,
Définir et percevoir les redevances,
Planifier et faire porter la politique de l’eau,
Mettre à disposition la connaissance,
Informer, animer le débat de société et faire décider des orientations politiques sur l’eau,
Acheter,
Gérer les ressources financières et les moyens généraux,
Mettre à disposition les ressources humaines,
Gérer le système d’information.

Chantiers structurants : 
· Le plan de formation contribue à l’acquisition, au maintien et au développement des compétences indispensables à l’accomplissement des missions de l’agence. Plus de 300 000 € sont consacrés chaque année à la formation, représentant plus de 300 sessions.
· Le plan Agence Ecoresponsable ou plan d’administration exemplaire a été approuvé en 2021
· Le plan égalité femmes-hommes 2024-2028 a été validé lors du CSA du 12 novembre 2024. Il comprend des actions régulières de formations, de sensibilisation et de communication. L’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a obtenu un score de 93/100 selon l’index d’égalité professionnelle instauré par la loi n° 2023-623 du 19 juillet visant à renforcer l’accès des femmes aux responsabilités dans la fonction publique.
· Le projet de plan handicap dont l’élaboration a démarré en 2025, vise en particulier le maintien en emploi des personnels en situation de handicap et l’insertion des personnes en situation de handicap.
· La mutualisation inter-agences est engagée depuis 2018. L’ambition de ce plan est de réunir le savoir-faire des agents pour la construction de projets communs et innovants. Plusieurs niveaux de mutualisation sont engagés depuis le simple partage d’expérience jusqu’à la création de service commun comme la DSIUN.


L’agence de l’eau mène son action dans un cadre européen et national décliné à l’échelle des bassins versants = le cadre

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général.
[…]
Les coûts liés à l'utilisation de l'eau, y compris les coûts pour l'environnement et les ressources elles-mêmes, sont supportés par les utilisateurs en tenant compte des conséquences sociales, environnementales et économiques ainsi que des conditions géographiques et climatiques. »
Article L.210-1 du code de l’environnement

La Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 
La politique nationale
Les bassins : les acteurs de l’eau
· Régions
· Département
· Collectivités locales, comcom, epci
Etat territorial (toutes les échelles)


Les territoires d’action de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse = carte (chiffres + délégations)

[bookmark: _Toc200996558]Bassins Rhône-Méditerranée
Corse



[bookmark: _Toc200996564]La feuille de route de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse pour 2030 = la mise en œuvre du 12e programme


METTRE EN ŒUVRE UNE GESTION EQUILIBREE ET DURABLE DE LA RESSOURCE EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES.

METTRE EN ŒUVRE LES PRINCIPES DE PREVENTION ET DE REPARATION DES DOMMAGES A L’ENVIRONNEMENT

ATTEINDRE LE BON ÉTAT DES MILIEUX 

ADAPTER LES TERRITOIRES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

RESTAURER ET RECONQUERIR LA BIODIVERSITÉ 

CONTRIBUER A LA SOLIDARITÉ ENTRE LES TERRITOIRES
+ solidarité à l’international 


Les défis à relever pour accomplir notre feuille de route

Le défi de la connaissance et de l’expertise.

La préservation de la ressource en eau, la reconquête de la biodiversité et l’adaptation au changement climatique nécessitent de régulièrement mettre à jour nos références et nos connaissances. Les techniques de restauration évoluent et s’enrichissent. Les impacts du changement climatique sont multiformes et peuvent avoir des conséquences sur de nombreuses fonctions écosystémiques. Enfin, les activités humaines provoquent des pollutions nouvelles ou anciennes, que l’on détecte grâce à l’amélioration des techniques. 
L’agence de l’eau est au cœur de ses problématiques et doit maintenir un haut niveau d’exigence en matière de connaissance scientifique et techniques. Elle peut compter pour cela sur : 
· Les nombreux projets de recherches financés ou réalisés en partenariat qui permettent d’anticiper les enjeux et de concevoir des solutions innovantes.
· L’expertise des équipes fondée sur les connaissances académiques et sur l’expérience.
· La couverture territoriale permet de connaître de nombreux projets et de mettre en relation les territoires. 
· L’action internationale enfin permet de connaître et d’intégrer les solutions mises en œuvre dans d’autres pays confrontés à ces enjeux.

Le défi de la mobilisation pour le bon état et l’adaptation au changement climatique

Les enjeux liés à l’atteinte du bon état sont considérables. Dans de nombreux territoires, ils deviendront une condition indispensable au maintien des activités et constituent un enjeu de cohésion sociale et territoriale, voire de « vivabilité ». 
Les difficultés, la multiplicité des enjeux dans chaque territoire et la situation financière de la plupart de nos partenaires imposent de sensibiliser et de mobiliser en permanence afin que l’eau reste en tête de l’agenda politique. Si la dette écologique est parfois évoquée, sa prise en compte est bien souvent mise au second plan face à la dette financière.
Face aux risques de démobilisation ou d’impuissance face aux enjeux du bon état ou de l’adaptation au changement climatique, l’agence de l’eau peut s’appuyer sur son réseau de partenaires et sur son expertise. Avec les autres agences de l’eau, elle a créé des outils de communication qui peuvent être mobilisés et a expérimenté la mobilisation citoyenne.

[bookmark: _Toc200996595]Le défi du temps long et de la réactivité

L’agence inscrit son action sur le temps long avec le programme d’intervention qui donne une visibilité sur 6 ans. Ceci est nécessaire pour construire les partenariats, faire émerger les projets et les mettre en œuvre. Cette visibilité est indispensable au temps du projet, ainsi qu’au temps de la connaissance et de la recherche. 
Or l’action publique est de plus en plus confrontée à l’exigence d’une réponse immédiate à l’actualité. L’agence a montré à plusieurs reprises la capacité de ses agents à déployer rapidement une politique ou des outils pour répondre à un nouvel enjeu.
Nous devons continuer à trouver le juste équilibre entre cette exigence de réactivité, qui va aller en augmentant, et la nécessité d’une action sur le temps long qui permet une action réellement efficace dans les territoires.

[bookmark: _Toc200996596]Le défi de la légitimité, de l’influence et de la défiance à l’encontre des pouvoirs publics

Les pouvoirs publics sont soumis régulièrement à des remises en cause ou des questionnements sur leur légitimité et sur la pertinence des choix opérés. En tant qu’opérateurs de l’Etat, les agences de l’eau sont interpellées sur leur modèle d’organisation et la gouvernance.
Dans le domaine de l’eau, notre organisation est souvent mal comprise et nos outils, comme les SDAGE, sont perçus comme complexes alors que nous cherchons à les rendre les plus opérationnels possibles, tout en respectant un faisceau d’injonctions.
Enfin, alors que la mobilisation donne parfois l’impression de décroître, le champ de nos interlocuteurs et des moyens de communication ne cessent d’augmenter. 
Nous devons à chaque instant adapter notre discours pour convaincre et participer aux débats. Celui-ci doit être simple, mobilisateur, scientifiquement étayé et adapté à notre public. Pour relever ce défi, l’agence de l’eau peut compter sur sa capacité à mobiliser la connaissance, la recherche et l’expertise, notamment celle de ses équipes. Elle peut également compter sur les liens de confiance établis de longue date avec les territoires et l’ensemble des acteurs.

[bookmark: _Toc200996597]Le défi des moyens matériels et humains

La montée en puissance de la politique de résilience face au changement climatique a permis de confirmer et de renforcer les moyens des agences de l’eau. Or, le contexte budgétaire a partiellement remis en cause les engagements dès la première année d’exécution :
· Renoncement à la suppression du plafond de dépenses,
· Renoncement à l’augmentation du plafond de recettes,
· Réduction des effectifs,
· Reprise de trésorerie.
La problématique des moyens d’action touche l’ensemble des acteurs publics, ce qui rend difficile notamment la réalisation de projets de long terme qui s’appuient sur de nombreux partenaires. 
Pour l’agence de l’eau, ces éléments ne remettent pas en cause l’équilibre du 12ème programme. Toutefois, il convient de rester vigilant à chaque arbitrage et de rappeler dans toutes les sphères où nous intervenons les enjeux liés au maintien des moyens d’action. Par ailleurs, il convient de poursuivre les efforts de mutualisation interagences afin qu’ils permettent de dégager des marges de manœuvre pour renforcer notre efficacité et notre impact.

[bookmark: _Toc200996598]Le défi du renouvellement des compétences et de l’attractivité

Pendant 60 ans, l’agence de l’eau a développé une solide technicité et une forte présence dans les territoires. Le « modèle agence » a permis de relever de nombreux défis en matière de qualité de l’eau et de préservation des écosystèmes. Il doit aujourd’hui se renouveler dans un contexte démographique délicat. 
En effet, l’âge moyen des agents est de 51 ans. Le nombre de départs sur la période 2023/2027 est estimé à environ 46 agents. Les processus les plus impactés sont le processus « politiques d’interventions » (12 ETPT) et le processus « fonctions transverses » (6 à 7 ETPT). A l’horizon 2030, près de 60 agents sont concernés.
Face à ce défi, le plan de formation donnera des éléments de réponse, de même que la stratégie de recrutement. L’accueil des nouveaux arrivants et leur accompagnement dans le poste doivent permettre une montée en compétence rapide ainsi qu’une intégration réussie dans le collectif.
Plus généralement, la politique RH de l’agence doit permettre de mieux identifier les prochains départs ainsi que les processus les plus touchés, afin d’organiser le maintien des compétences nécessaires. Dans certains cas, l’anticipation permettra d’envisager de nouvelles organisations. 

[bookmark: _Toc200996599]Le défi technologique

L’accomplissement de nos missions nécessite de mettre en œuvre de nombreux outils et méthodes, notamment en matière informatique.
De nombreux projets sont en cours afin d’améliorer nos outils dans le cadre de projets mutualisés avec les autres agences et pilotés par la DSIUN. Ceux-ci concernent l’ensemble des processus et nécessitent un investissement très important des équipes. Notre défi est de maintenir des outils fonctionnels, opérationnels et répondant aux enjeux de sécurité et de fiabilité pour la conduite des politiques publiques.
Par ailleurs, nous sommes concernés par le développement de l’intelligence artificielle au même titre que l’ensemble des pouvoirs publics. Celle-ci nous offre des opportunités pour optimiser notre fonctionnement, mais elle augmente également les enjeux liés au développement des outils informatiques : 
· Maîtrise de l’information et de la communication
· Fiabilité de l’information délivrée
· Protection des données personnelles
· Sécurité de l’environnement informatique
· Impact des outils sur l’environnement (énergie, consommation d’eau, …)


Annexe 1 : Les indicateurs du programme 2025-2030
Pour contribuer aux 6 enjeux de la feuille de route, l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse organise son programme d’intervention selon 5 axes, chacun des axes disposant d’indicateurs spécifiques.
	
	Cibles RM
	Cibles Corse

	Indicateurs transversaux
	 
	 

	% aides contribuant à l'adaptation au changement                    climatique
	> 50%

	% aides contribuant aux programmes de mesures (PDM)
	> 33 % 

	Montant d’aides dédiées à la restauration des trames            en faveur de la biodiversité (M€)
	150 M€

	Montant d’aides dédiées au zonage solidarité (M€)
	 400 M€
	50 M€  

	Indicateurs financiers
	 

	% d’aides engagées par rapport au budget
	100%

	% d’aides contractualisées par ligne de programme (LP)
	< 60%

	
	Cibles RM
	Cibles Corse

	Axe 1- sobriété des usages
	 
	 

	[bookmark: RANGE!A13]Volumes économisés aidés en agriculture (m3)
	80 Mm3
	3Mm3

	Volumes économisés aidés en eau potable (m3)
	50 Mm3
	

	Volumes économisés aidés en industrie et activités                    économiques (m3)
	25 Mm3
	

	Axe 2 – dynamique naturelle des milieux et biodiversité
	 
	 

	Linéaire de cours d’eau restaurés aidés (km)
	500 km
	8 km

	Nombre d’ouvrages équipés ou effacés aidés
	400
	10

	Mer - Linéaire de nurseries naturelles restaurées (m)
	3600 m
	200 m

	Axe 3 – qualité des eaux
	 
	 

	Nombre de stations de traitement des eaux usées PAOT          aidées 
	180
	10

	Réduction des rejets en micropolluants aidés (tonnes)
	3 tonnes
	pas de cible

	Axe 4 – gestion de la ressource et eau potable
	 
	 

	Nombre de plans d’action captages prioritaires engagés
	61
	non concerné

	Nombre de réseaux « points noirs » eau potable                  aidés
	50

	Axe 5 – capacité des sols à infiltrer l’eau
	 
	 

	Surfaces désimperméabilisées aidées (ha)
	600 ha
	pas de cible

	Zones humides restaurées ou préservées aidées (ha)
	10 000 ha
	200 ha





Annexe 2 : Les indicateurs du contrat d’objectif et de performance (COP 2025-2030)

2

